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Réunion du Bureau Communautaire 

Lundi 27 janvier 2025 à la CARF 

Compte Rendu 

Membres présents : 
M. Yves JUHEL, Président, Maire de Menton 
M. Albert FILIPPI, l " Vice-Président, Maire de Sainte Agnès 
M. Jean-Mario LORENZ!, Vice-Président, Maire de Sospel 
M. Jean-Pierre V ASSALLO, Vice-Président, Maire de Tende 
M. Sébastien OLHARAN, Vice-Président, Maire de Breil-Sur-Roya 
M. Fabrice PASTOR, Vice-Président, Maire de Gorbio 
M. Daniel ALBERTI, Vice-Président, Maire de La Brigue 
Mme Brigitte BRESC, Vice-Présidente, Maire de Saorge 
M. Philippe OUDOT, Vice-Président, Maire de Fontan 
M. Guy BONVALLET, Vice-Président, 
M. Jean-Jacques RAFF AELE, Vice-Président, Maire de La Turbie 
M. Olivier CHANTREAU, Vice-Président, Maire de Castillon 
M. Gérard SPINELLI, Vice-Président, Maire de Beausoleil 
M. Patrice NOVELLI, Vice-Président 

Membres excusés: 
M. Patrick CESAR!, Vice-Président, Maire de Roquebrune Cap Martin 
Mme Anne-Marie ARSENTO-CURTI, Vice-Présidente, Maire de Castellar 

Fonctionnaires présents : 
Mme Valérie PROSILLICO, Directrice Générale des services 
M. François LEFEBVRE, Directeur Général Adjoint des Services 
M. Sylvain MICHELET, Directeur Général des Services Techniques 
M. Jean-Luc DALCHER, Directeur Général des Services de Beausoleil 
M. Richard COLSON, Directeur Général des Services de Sospel 



Un ouvrage sur l'histoire du citron de Menton est offert aux membres du bureau 
communautaire par l' APCM. 

1- Examen des projets de délibérations du conseil communautaire du 6 
Février 2025 

Délibération 14 : Salon international de l'agrume - grille des tarifs 
M. Le Président indique que des pays d'Asie seront présents et qu'il faudra 
énormément de communication car c'est inédit : ce salon est très important. 

Délibération 15 : Statuts et convention du futur Groupement Européen de 
Coopération Territoriale (GECT) - Ouverture de la procédure 
administrative d'autorisation de constitution du GECT. 
M. Le Président remercie Monica COLUCCI et M. LEFEBVRE pour leur 
travail sur le GECT. Le siège sera à Menton et la présidence changera tous les 
2 ans. Il permettra de mobiliser des subventions européennes. Ce sera le seul 
GECT du sud, il servira d'exemple. Le pouvoir de décision sera partagé 50% 
pour la France et 50% pour l'Italie. Tous les membres du conseil 
communautaire sont membres du GECT via la CARF. Il se nommera GECT 
des Alpes de la Mer. 
Mme Brigitte BRESC souhaite avoir la liste des communes. 

M Gérard SPINELLI quitte la séance à 15h04 

Mme Valérie PROSILLICO enverra la liste aux élus. Trois communes n'ont 
pas fait de retour, elles ont été relancées. 

Délibération 18: Projet d'aménagement de Casterino et approbation du 
plan de financement 
M. Jean-Pierre VASSALLO indique qu'on aura les aides de différents 
organismes. C'est une belle opération, ce sera la station 4 saisons de la CARF. 
Le site sera préservé, les constructions interdites. Il a fallu 3 heures de 
discussion pour que la Région accepte. 

Délibération 19 : Appel à manifestation d'intérêt - Exploitation d'une 
activité de location de vélos en libre-service, sans station d'attache, sur les 
communes de Menton et Roquebrune-Cap-Martin 
M. Albert FILIPPI demande si on ne pourrait pas récupérer les Monégasques. 
M. Le Président répond qu'ils ne sont pas intéressés. 
M. Sylvain MICHELET indique que ce n'est pas un marché mais un AMI. 
Tant que le vélo n'est pas rapporté, le paiement continue. 
M. VASSALLO demande ce qu'il en est de la maintenance. 
M. Sylvain MICHELET répond que tout sera géré par le prestataire. 

Délibération 21 : Règlement intérieur de la CARF et abrogation de la 
délibération fixant le lieu de réunion du conseil communautaire 
M. Le Président souhaite maintenir la règle du temps de parole. Il remercie de 
la confiance accordée et cela sera respecté. Les conseils communautaires auront 
désormais lieu à la CARF et plus au Palais de l'Europe. Cela permettra de faire 
des économies. 
M. Albert FILIPPI approuve : c'est plus juste pour les services, pour la 
logistique, c'est très bien. 
Une réflexion sera menée pour savoir s'il sera possible que ce soit en visio. 
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Mme Brigitte BRESC précise que cela ne change rien au quorum. 
Mme Valérie PROSILLICO répond que si, cela compte. 

M. Jean-Luc DALCHER questionne concernant la participation des élus aux 
commissions : le règlement intérieur ne fait pas allusion à la participation « élus 
communautaires» et « élus communaux»« municipaux»? (cela sera rajouté) 

M Guy BONVALLET quitte la séance à 15h28. 

Délibération 16 : Vie-MOB: Mobilité durable transfrontalière dans le 
"bassins de VIE" dans le cadre du Programme de coopération Interreg VI 
A France-Italie ALCOTRA. 
M. Olivier CHANTREAU demande si cela rentre dans la DSP. M. Sylvain 
MICHELET répond que oui, cela peut se négocier. 

Délibération 11 : ZAC d'intérêt communautaire « Cœur de Carnolès » sise 
à Roquebrune-Cap-Martin - Approbation et signature de la charte 
Ecoquartier 
Les communes actionnaires de la SPLA (ceux du conseil d'administration) 
devront se retirer pendant le vote 

II- Référent déontologue des élus 
M. RAFFAELE demande s'il est possible d'avoir le même pour toutes les 
communes et depuis quand il faut désigner un déontologue. 
M. Ludovic LESTIDEAU répond qu'il est possible que ce soit le même pour 
toutes les communes et que cela est nécessaire depuis 2 ans. Il expose aux 
participants le cadre d'intervention du déontologue des élus et présente 
plusieurs exemples. Le bureau convient que la CARF initiera une démarche 
commune de recherche de déontologue. Il est toutefois rappelé que sa saisine 
comme sa rémunération interviendront à titre individuel par l'élu qui en 
manifeste le besoin. 
Le support parviendra aux élus. 

III- Présentation IOT (service informatique) 
Reportée 

IV- Questions diverses et informations : 
En réponse à une interrogation sur la reconstruction de Mayotte, M. Albert 
FILIPPI indique c'est très problématique de savoir qui est propriétaire donc 
c'est compliqué d'aider. 
Beausoleil a arbitré le versement d'une subvention exceptionnelle via la Croix 
Rouge. 
La CARF n'interviendra pas directement. 

a. Labels des communes : les communes sont intéressées par une présentation 
des labels susceptibles d'être accordés aux communes, et notamment de 
prendre connaissance de l'impact comme de la charge de travail associée. 
M. FILIPPI sollicite de Laure T ARIEL la transmission du récapitulatif des 
éleveurs sur leurs communes. 
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b. Mise à jour du plan ORSEC départemental « distribution des comprimés 
d'iode» : il est rappelé aux maires que la préfecture est en attente 
d'informations. 

Plus personne ne prenant la parole, la séance est levée à 16h30. 

Menton, le 

Le Président 
1 9 MAI 2025 

es JUHEL 
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